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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 6 avril 2023 
Nombre de membres 

Afférents : 29 

Présents : 26 

Qui ont pris au vote : 28 

 

L’an deux mille vingt-trois et le six du mois d’avril de à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune de Sausset-les-

Pins, s’est réuni à la Salle des Arts et de la Culture, sur la convocation qui lui a été adressée par le Maire, 

conformément à l’article L 2121-10, du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur 

Maxime MARCHAND, Maire. 

 

Etaient présents à cette assemblée : 

Maxime MARCHAND, Maire, 

Les adjoints : Mme Marie-Laure WALTHER, M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Christelle BURRIAT, M. Robert HABRANT, 

Mme Cécile BONNEAU, M. Anthony BICCHIERAI, Mme Julie SAVI, M. Stéphane DETRAY,  

Les conseillers municipaux : 

Mme Julie DESMOULINS, M. André MOURGUES, M. Patrice THOMAS, M. Francis GENGOUX, M. Serge AMBAN, Mme 

Géraldine CAMPENS, Mme Dominique PIGNATEL, M. Didier ZIKA, Mme Valérie WILLEMART, Mme Elisabeth MARAINI, 

Mme Marion NEFF, M. Pierre-Valentin VERNHES, M. Alain LEVINSPUHL, Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA, M. 

Etienne HERPIN, Mme. Christine BEAULIEU, Mme Marjolaine CHATONEY.  

Excusés, avaient donné procuration : M. Jacques SABATIER à M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Valérie MASSON-

RAGUSA à Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA. 

Absent : M. Bruno CHAIX 

A été nommé secrétaire : M. Pierre-Valentin VERNHES 

 
DELIBERATION N° 2023-04-07 Nomenclature ACTES : 7.1 

 

BUDGET PREVISIONNEL – ANNEE 2023 
 

Le Conseil Municipal, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions ; 

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les régions et l’Etat, 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 

l’Etat; 

VU la loi n°86-972 du 19 août 1986 portant dispositions diverses relatives aux Collectivités 

Locales, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1612-2, et 

L1612-8, L2121-8, L 2311-1, L2312-1, R2311-1, R2312-1 

VU l’Ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 et décrets d’application n°2005-1661 et 

n°2005-1662 du 27 décembre 2005 relatifs à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales et à leurs 

groupements et établissements publics locaux qui leur sont rattachés. 

VU la Loi de finances pour 2023 

VU l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative à la continuité budgétaire, 

financière et fiscale des collectivités territoriales. 

Et après en avoir délibéré,  

APPROUVE la création des opérations suivantes : 
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 - 101 : EQUIPEMENTS PM ET SECURITE 

 - 102 : AMENAGEMENT URBAIN-ESPACE PUBLICS 

 - 103 : INSTALLATION PHOTOVOLTAIQUE 

 - 104 : ECOLE JULES FERRY 

 - 105 : ECOLE VICTOR HUGO 

 - 106 : PROJETS ENVIRONNEMENTAUX 

 - 107 : CCAS 
 

APPROUVE le budget primitif 2023 tel que présenté en note de synthèse. 
 

PRECISE que le budget est adopté par chapitre et par opération pour la section 

d’investissement et par chapitre pour la section de fonctionnement. 

 

Le Maire, 

Maxime MARCHAND 
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REPUBLIQUE FRANCAISE  

Département des Bouches-du-Rhône  

Commune de SAUSSET LES PINS 

 

Rapporteur : M. Stéphane DETRAY 

 
DELIBERATION N° 2023-04-07 

Objet : Budget prévisionnel – Année 2023 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

Le projet de budget primitif de l’exercice 2023 pour la commune est soumis à 

l’approbation du conseil municipal. 

La section de fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à la somme de 

10 182 054.34 €. 

La section d’investissement est égale à la somme de 3 219 266.06 € en dépenses. 

La section d’investissement est égale à la somme de 6 083 963.75 € en recettes. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le budget primitif 2023, qui est voté par 

chapitre budgétaire pour la section de fonctionnement et par chapitre budgétaire et 

par opération pour la section d’investissement.  

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2023 
 

FONCTIONNEMENT  
 

Pour ce qui concerne le vote par chapitre de la section de Fonctionnement : 

 

- En dépenses 
 

Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  DEPENSES DE FONCTIONNEMENT              10 182 054,34    

  DEPENSES REELLES                8 734 710,00    

011 Charges à caractère général                2 305 610,00  unanimité 

012 Charges de personnel                5 300 000,00  unanimité 

014 Atténuation de produits                    531 000,00  unanimité 

65 Charges de gestion courante                   468 100,00  unanimité 

66 Charges financières                   100 000,00  unanimité 

67 Charges exceptionnelles                     30 000,00  unanimité 

  DEPENSES D'ORDRE ENTRE SECTIONS                1 447 344,34    

042 Dotations aux amortissements                    600 000,00  unanimité 

023 Virement à la section d'investissement                   847 344,34  unanimité 
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- En recettes 
 

Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  RECETTES DE FONCTIONNEMENT              10 182 054,34    

  RECETTES REELLES                9 444 375,00  
 

013 Atténuation de charges                     50 000,00  unanimité 

70 Produits des services               1 023 400,00  unanimité 

73 Impôts et taxes               6 842 742,00  unanimité 

74 Dotations et participations               1 376 683,00  unanimité 

75 Autres produits gestion courants                   151 550,00  unanimité 

  RECETTES D'ORDRE ENTRE SECTIONS                     70 000,00  
 

042 Travaux en régie                      70 000,00  unanimité 

R002 RESULTAT REPORTE                   667 679,34  
 

 

INVESTISSEMENT  
Pour ce qui concerne le vote par chapitre de la section d’Investissement : 

 

- En dépenses 
 

Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  DEPENSES D'INVESTISSEMENT                3 219 266,06   

  DEPENSES REELLES                2 973 910,00   

16 Remboursement d’Emprunts                   420 000,00  unanimité 

26 Participations                       9 700,00  unanimité 

      
 

   Total opérations   

n° dont détail par opérations   
 

18 CIMETIERES                     40 000,00  unanimité 

30 ESPACES VERTS                     60 000,00  unanimité 

36 REFECTION BAT. COMMUNAUX                   270 000,00  unanimité 

40 ECLAIRAGE PUBLIC                     80 000,00  unanimité 

49 ACQUISITIONS DIVERSES                     98 210,00  unanimité 

57 EXTINCTEURS - POTEAUX INCENDIE                     30 000,00  unanimité 

63 MATERIEL DE TRANSPORT                   178 000,00  unanimité 

65 REFECTION CHEMINS COMMUNAUX                     15 000,00  unanimité 

66 VIDEO SURVEILLANCE                   250 000,00  unanimité 

68 MATERIELS INFORMATIQUES                     46 000,00  unanimité 

90 REFECTION GYMNASE                     65 000,00  unanimité 

92 AIRE DE CAMPING CAR                        5 000,00  unanimité 

93 EQUIPEMENTS SPORTIFS                   170 000,00  unanimité 

94 AIRES DE JEUX                   150 000,00  unanimité 

96 THEATRE DE VERDURE                   130 000,00  unanimité 

99 POLE ENVIRONNEMENTAL                     50 000,00  unanimité 
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101 EQUIPEMENTS PM ET SECURITE                      27 000,00  unanimité 

102 AMENAGEMENTS URBAIN-ESPACES PUBLICS                   170 000,00  unanimité 

103 INSTALLATION PHOTOVOLTAIQUE                     30 000,00  unanimité 

104 ECOLE JULES FERRY                   150 000,00  unanimité 

105 ECOLE VICTOR HUGO                   170 000,00  unanimité 

106 PROJETS ENVIRONNEMENTAUX                   120 000,00  unanimité 

107 CCAS                   240 000,00  unanimité 

  DEPENSES D'ORDRE ENTRE SECTIONS                     70 000,00  
 

040 Travaux en régie                     70 000,00  unanimité 

  RESTES A REALISER                   175 356,06  
 

 

- En recettes 
 
 

Chapitre Description  Montant en €  Vote 

    

  RECETTES D'INVESTISSEMENT                6 083 963,75   

  RECETTES REELLES                   138 000,00   

10 Dotation, fonds divers et réserves                   138 000,00  unanimité 

  RECETTES D'ORDRE ENTRE SECTIONS                2 152 634,34   

040 Dotations aux amortissements                    600 000,00  unanimité 

021 Virement de section de fonctionnement                   847 344,34  unanimité 

024 Produits des cessions d'immobilisations                   705 290,00  unanimité 

  RESTES A REALISER                   679 196,66   

R001 RESULTAT REPORTE                3 114 132,75   
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RAPPORT SUR LE BUDGET PRIMITIF 2023 

 

La commune de SAUSSET-LES-PINS a présenté le débat d’orientation budgétaire lors du 

Conseil Municipal du 28 février 2023.  

Ce présent budget prévisionnel confirme les tendances présentées : 
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La clôture de l’exercice précédent étant terminée, cela permet d’intégrer les excédents ou 

déficit de l’année précédente.  Pour l’année 2022, l’excédent est de 520 457.14€  

Les restes à réaliser de la section d’investissement sont également finalisés. 

Rappel :
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La section de fonctionnement de ce budget prévisionnel 2023 s’équilibre à 10 182 054,54€. 

Pour la section d’investissement le total en dépenses est de 3 219 266.06 € et de 6 083 963.75 

€ en recettes. 

La section d’investissement est donc présentée en suréquilibre. 

Des arbitrages budgétaires se sont tenus tant au niveau de la section de fonctionnement que 

pour la section d’investissement pendant les mois de janvier et février. 

 

I° LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

I - La section de fonctionnement, en recettes, représente un montant 

de 10 182 054,34€, dont : 

A) 9 444 375 € de recettes réelles 

B) 1 447 344,34 € d’opérations d’ordres 

 

A) LES RECETTES REELLES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT : 9 444 375€ 

Les recettes de fonctionnement sont constituées par les chapitres suivants : 

Chapitre 013 « Atténuation de charges » pour un montant de 50 000€ 

Il concerne essentiellement les remboursements des rémunérations des personnels en longue 

maladie ou accident de service par notre assurance. L’amélioration de la situation médicale 

de certains agents leur a permis une reprise progressive. 

 

Chapitre 70 « Produits des services et du domaine » pour un montant de 1 023 400€ 

Les produits des services et du domaine représentent 10.84% des recettes de fonctionnement.  

Ce chapitre regroupe les produits des services publics gérés par les personnels municipaux : 

- La restauration scolaire et les services périscolaires, de garderie, accompagnement aux 

devoirs. 

- La crèche multi accueil et l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH).  

- L’école de voile et les activités sportives en direction des adolescents. 

- Les repas des séniors au parc des loisirs et le portage des repas. 

Les autres produits de ce chapitre concernent les redevances de concessions dans le 

cimetière, les redevances des concessions de plages ainsi que le reversement des salaires 

des personnels du centre d’action sociale. 
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Chapitre 73 « Impôts et taxes » pour un montant de 6 842 742€ 

Ce chapitre enregistre les produits de la fiscalité directe locale fixés à 5 512 866€. 

Il est à noter que la commune a décidé de ne pas augmenter les taux d’imposition mais que 

les bases fiscales augmentent pour près de 7% conséquemment aux décisions 

gouvernementales. 

Ces produits représentent + de 80% du chapitre 73 et 72.45% des recettes de la section de 

fonctionnement.  

Les autres produits enregistrés dans ce chapitre, parmi les plus importants sont les droits de 

mutation pour un montant de 600 000€, les taxes sur l’électricité pour un montant de 210 000€, 

le fonds de péréquation intercommunal pour un montant estimé à 159 127€ et les droits de 

places pour un montant de 130 000€. 

Enfin, les produits de la taxe de séjour, dont le montant est estimé à 140 000€ grâce à 

l’attractivité de la commune et notamment la création d’une aire de camping-car, restent 

stables. 

 

Chapitre 74 « Dotations et participations » pour un montant de 1 376 683€ 

Ce chapitre représente 14.58% des recettes de fonctionnement.  

Les crédits inscrits à ce chapitre concernent les dotations de l’Etat, notamment la dotation 

globale de fonctionnement pour un montant estimé à 675 906€ (légère baisse du fait d’une 

diminution du nombre d’habitants constatée lors du dernier recensement). 

Les autres recettes versées par l’Etat concernent la dotation de solidarité rurale (113 765€), la 

dotation nationale de péréquation (125 678€) qui sont stables également. 

Il est à noter cette année le versement de la dotation de solidarité communautaire pour 

80 953€. Cette somme devrait augmenter en 2024 et 2025. 

Les autres produits de ce chapitre concernent la contribution de la caisse d’allocations 

familiales pour les structures de l’enfance et de la petite enfance pour un montant estimé de 

300 000€ 

 

Chapitre 75 « Autres produits de gestion courante » pour un montant de 151 550€ 

Ce chapitre comprend les loyers des logements municipaux et des produits divers comme le 

remboursement des sinistres par les assurances. 
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B) LES OPERATIONS D’ORDRE EN RECETTES DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT : 737 679,34 € 

 

-  667 679,34 € de report d’excédent N-1 

 

- Les travaux en régie pour un montant de 70 000€ : La régie du Pôle Technique 

va engager la phase 2 du plan de sobriété énergétique (remplacement de 

l’éclairage interne) 

 

 

II - La section de fonctionnement, en dépenses, représente un 

montant de 10 182 054,34€, dont : 

A) 8 734 710 € de dépenses réelles 

B) 1 447 344,34 € d’opérations d’ordres 

 

A) LES DEPENSES REELLES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT :           

8 734 710€ 

Les dépenses de fonctionnement regroupent les chapitres suivants : 

Chapitre 011 « Charges à caractère général » représentent 2 305 610€. 

Ce chapitre représente 26.40% des dépenses réelles de la section de fonctionnement. 

C’est sur ce chapitre qu’un travail est mené pour réduire et rationaliser les dépenses, sans 

nuire au rendement des services : 

• Travail sur les fluides avec l’ALEC et les services techniques 

• Nouveau marché de restauration scolaire notamment avec l’introduction de produits 

de meilleure qualité 

• Achat de véhicules moins polluants et moins énergivores 

• Exigence auprès de nos fournisseurs 

• Développement de consultations et de marchés publics 

• Extinction de l’éclairage public programmée pour 2023 

Ce chapitre enregistre les charges de fonctionnement des services. Parmi les lourdes 

dépenses, on trouve les charges d’électricité (610 000€ déduction faite de l’amortisseur 

gouvernemental) et de consommation d’eau des bâtiments, de l’éclairage public et des 

espaces verts, les charges d’alimentation du service restauration scolaire (+10%) ainsi que les 

charges de carburants des véhicules municipaux soit une augmentation de près de 152.5% 

Ces charges variables, telles l’alimentation, les consommations d’eau et d’électricité, font 

l’objet d’une attention particulière et d’un suivi des consommations qui s’imposent aux services 

communaux. 
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Chapitre 012 « Charges de personnel » représente 5 300 000€.  

Ce chapitre représente 60.68% des dépenses réelles de la section de fonctionnement (en 

baisse). 

Les différentes actions et mesures prises lors des deux dernières années portent leurs fruits. 

C’est pourquoi, les dépenses sont en diminution significative, en raison des départs à la retraite 

et du non-renouvellement de contractuels.  

En outre, le nombre de saisonniers sera fixé à environ 40 sur la période estivale et les heures 

supplémentaires seront strictement encadrées. 

Le Glissement Vieillesse Technicité (avancements d’échelon) : plus de 50 000€ mais maitrisé 

puisque le nombre de fonctionnaire sur l’année 2023 sera stable. 

 

Chapitre 014 « Atténuation de produits » pour un montant de 531 000€ 

Ce chapitre concerne le reversement à la Métropole Aix-Marseille Provence de l’attribution de 

compensation négative, pour un montant de 77 050€, résultant des transferts de compétences 

opérés en 2001 et en 2015 (pluvial notamment, voirie).  

Comme l’année dernière, il est prévu au budget le prélèvement pour carence en logements 

sociaux (loi SRU) à hauteur de 433 141.12€. 

La commune a déposé un recours gracieux puis contentieux sur l’arrêté préfectoral de carence 

auprès du tribunal administratif. Il est à noter que la moins-value de la vente de terrains aura 

un impact sur le budget 2024. 

 

Chapitre 65 « Autres charges courantes » représentent 468 100€ 

Ce chapitre prévoit les subventions accordées aux associations (120 000€) soit une 

augmentation de 20% sur les montants attribués selon des critères mieux définis. La 

subvention versée au CCAS sera de 173 000€, soit une augmentation de 16%. Le reste est 

divisé entre les indemnités versées aux élus et les charges sociales et de formation.  

Diverses participations aux organismes de regroupement (Parc Marin par exemple).  

 

Chapitre 66 « Charges financières » représentent 100 000€. 

La charge des intérêts de la dette représentait  

• En 2021 : 199 564.37€, 

• En 2022 ; 117 737.54€, 

• Et cette année moins de 100 000€ 

Cela s’explique par le travail qui a été mené en 2021 et finalisé en 2022 sur la renégociation 

de la dette de la collectivité avec un taux à 0.47%. 
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Chapitre 67 « Charges exceptionnelles » représentent 30 000€ 

Inscription budgétaire des bourses et prix attribués par la commune dans ce chapitre. 

 

B) LES OPERATIONS D’ORDRES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT :           

1 447 344,34 € 

 

- 600 000,00 € de dotations aux amortissements 

- 847 344.34€ par le virement à la section d’investissement budgétisé de manière 

prévisionnelle 

 

 

II° LA SECTION D’INVESTISSEMENT : 

Elle est présentée en suréquilibre avec : 

• en dépenses 3 219 266,06.00€ en incluant les opérations d’ordre entre section pour 

70 000€ 

• en recettes 6 083 963,75€ en incluant 2 142 634,34€ d’opérations d’ordre entre 

sections ;  

Chapitre 10 « Dotations et fonds propres » pour un montant de 138 000€, qui 

représentent les seules recettes réelles de la section. 

Il s’agit du fonds de compensation de TVA sur les dépenses d’investissement de l’année 2021. 

Le taux de compensation forfaitaire fixé par l’article L. 1615-6 du CGCT est de 16,404 % pour 

les dépenses éligibles réalisées pour la commune de Sausset-les-Pins sur N-2. 

 

Les dépenses réelles d’investissement représentent 2 973 910€ : 

Elles comprennent le remboursement du capital de la dette pour un montant de 420 000€ et 

les dépenses d’équipement pour un montant de 2 544 210€. 

 

Chapitre 16 « Remboursement du capital de la dette pour un montant de 420 000€ 

L’encours de la dette au 1er janvier 2023 est estimé à 4 134 010.47€ 

La dette par habitant se fixe à 90€. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389680
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Chapitre 26 « Participations et créances rattachées » 

9 700€ de la participation à la banque AFL 

 

Les nouvelles opérations réparties sur les chapitres 20, 21 et 23 représentent 2 544 210€ 

Après avoir lancé un plan pluriannuel d’investissement global 2021-2026, des travaux soumis 
à des demandes de subventions accordées ont été validés et lancés. 
 
Ce PPI a été scindé en deux triennales 2021 / 2023 et 2024 / 2026. 
 
La commune arrive au milieu de son PPI et finalise les travaux de la première “tranche” 2021 
/ 2023. 
 
Parallèlement, la demande de subvention pour 7 travaux de proximité nous permet d’envisager 
chaque année la réalisation de travaux de moins de 85 000€ hors taxe subventionnés à 
hauteur de 70% 
 
Nous entamons dès cette année, des demandes de subventions pour les grands projets 
(rénovation et réhabilitation des écoles) avec une finalisation de deux demandes de 
subventions particulières : 

• le fond vert pour 1.5 millions d’euros 

• le contrat départemental de transition écologique (ex CDDA) 
 
Parmi les investissements structurants retenus, il est à noter que sont réinscrits les projets qui 
n’ont pas eu d’engagement principalement par la mise en place des procédures de la 
commande publique, ceux dont la définition des besoins en interne a dû être menée et ceux 
dont des études préliminaires ont dû être réalisées. 
 

 
Après arbitrages budgétaires, et réévaluation des besoins, voici les principaux 
investissements sur l’année 2023 : 
               SUBVENTIONS 

CIMETIERES                     40 000,00   CD13 

ESPACES VERTS (matériels)                     60 000,00    

REFECTION BAT. COMMUNAUX (crèche, foyer 

restaurant, accueil mairie …..)                   270 000,00  

 CD13 et l’Etat 

DETR 

ECLAIRAGE PUBLIC (travaux pour extinction de 

l’éclairage public)                     80 000,00    

ACQUISITIONS DIVERSES                     98 210,00    

EXTINCTEURS - POTEAUX INCENDIE                     30 000,00    

MATERIEL DE TRANSPORT (véhicules utilitaires)                   178 000,00   CD13 

REFECTION CHEMINS COMMUNAUX                     15 000,00    
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VIDEO SURVEILLANCE (Phase 2 avec CSU)                   250 000,00   CD13 

MATERIELS INFORMATIQUES                     46 000,00   CD13 

REFECTION GYMNASE                     65 000,00   Etat avec DSIL 

AIRE DE CAMPING CAR                        5 000,00    

EQUIPEMENTS SPORTIFS (Piste d’athlétisme)                   170 000,00   CD13 

AIRES DE JEUX                   150 000,00  CD 13 

THEATRE DE VERDURE                   130 000,00    CD13 

POLE ENVIRONNEMENTAL                     50 000,00  CD13 

EQUIPEMENTS PM ET SECURITE                      27 000,00   CD13 

AMENAGEMENTS URBAIN-ESPACES PUBLICS 

(rénovation du patrimoine communale…)                   170 000,00   CD13 

INSTALLATION PHOTOVOLTAIQUE (études..)                     30 000,00    

ECOLE JULES FERRY (réfectoire, sol cantine…)                   150 000,00   CD13 

ECOLE VICTOR HUGO (AMO)                   170 000,00   CD13 

PROJETS ENVIRONNEMENTAUX (bornes de sentier La 

Roselière, rénovation poste de secours…..)                   120 000,00   CD13 

CCAS                   240 000,00   CD13 

 

Sur 23 opérations, 16 font l’objet de subventions. 


























































































































































